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 n° 251 213 du 18 mars 2021 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres V. LURQUIN & J. UFITEYEZU 

Avenue de la Toison d'Or 79 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 octobre 2020 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 septembre 2020. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 novembre 2020 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 24 février 2021. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Mes V. LURQUIN & J. UFITEYEZU, 

avocats, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et êtes née le 06 mars 1988 à Huye Tumba. 

Vous êtes de l’ethnie tutsi. En 2012, vous obtenez une licence universitaire en économie.  

Vous commencez ensuite à travailler comme assistante de recherche dans une société de consultance, 

d’abord en tout que stagiaire, de 2013 à 2015, et puis en tant que consultante, de 2015 à 2017.  
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En 2017, vous partez aux Pays-Bas pour effectuer un master en économie au sein de l’Institute of 

Social Studies à la Haye. Votre mari, [J.-P.M.], part également avec vous dans le cadre de ses études. 

Une fois sur place, vous n’habitez toutefois pas ensemble.  

 

En avril 2018, alors que vous êtes en train d’organiser un évènement pour commémorer le génocide au 

sein de votre université, vous recevez un appel de [H.N.], secrétaire de l’ambassade rwandaise aux 

Pays-Bas, qui dit avoir besoin de vous. Vous vous rendez quelques jours plus tard à l’ambassade où ce 

dernier vous donne un discours à réciter pendant la commémoration. Vous prenez ce discours et 

acceptez de le lire, pensant que ce dernier refléterait vos opinions. Arrivée chez vous, vous constatez 

que ce dernier n’est pas pertinent et ne fait que mentionner les bons côtés du Rwanda. Vous décidez 

donc de lire votre propre discours lors de la cérémonie et donnez le discours préparé par l’ambassade à 

un autre étudiant rwandais pour que ce dernier soit malgré tout lu en public. Vous n’entendez par 

ailleurs plus parler d’[H.] qui ne vous contacte pas après la cérémonie.  

 

Le 05 mai 2018, vous recevez à votre studio le mari de votre tante, [P.B.], et [P.R.], qui vous avaient au 

préalable demandé s’ils pouvaient utiliser votre chez vous pour quelques heures, le temps d’y tenir une 

réunion de travail. Votre mari étant chez vous à ce moment-là, vous l’informez peu avant leur arrivée de 

la nouvelle de leur visite. Une fois [R.] et [B.] arrivés chez vous, vous bavardez quelques instants et 

partez ensuite à la bibliothèque, les laissant ainsi à deux. Votre mari part en même temps que vous.  

 

Une semaine plus tard, alors que vous faites vos courses dans un magasin d’alimentation tenu par une 

certaine [Y.], membre de la diaspora rwandaise, cette dernière vous questionne par rapport au discours 

d’[H.] que vous n’avez pas prononcé et vous précise que ce dernier n’est pas content. Vous lui 

promettez d’aller vous excuser mais vous ne le faites finalement pas, ne jugeant pas le problème très 

sérieux car le discours avait quand même été prononcé par une autre étudiant.  

 

Le 11 mai, vous rencontrez votre mari qui vous fait exactement les mêmes remarques qu’[Y.] à propos 

du discours que vous avez choisi de ne pas prononcer. Il vous prévient également que vous allez finir 

par devoir y répondre personnellement.  

 

Début juin 2018, vous retournez brièvement au Rwanda afin de collecter des données de terrain pour 

votre thèse portant sur l’ethnie Twa. Vous y restez une semaine. Vous ne faites état d’aucun problème 

lors de cette visite. 

 

Le 30 juin 2018, vous rendez visite à votre tante, [V.P.], vivant en Belgique, profitant ainsi du fait que 

votre mari devait repartir au Rwanda depuis la Belgique. Une fois sur place, le mari de votre tante, [P.], 

vous propose, à vous et à votre mari, d’aller dire bonjour à [R.]. Votre mari décline la proposition mais 

vous l’acceptez. Vous vous rendez ensuite chez lui où vous discutez de sujets divers avant de laisser 

[P.] s’entretenir avec ce dernier et vous, de faire la connaissance de son épouse. Vous restez en tout et 

pour tout deux heures chez lui.  

 

Vous entamez une procédure de divorce en septembre 2018.  

 

Vous êtes diplômée en décembre 2018. Une fois votre master en poche, vous rentrez au Rwanda le 21 

mars 2019, avec 2000 euros que [B.] vous a donné afin de les transmettre à son neveu, dans le but de 

rénover la demeure familiale. Vous rencontrez ce neveu, [B.], le 23 mars 2019 et lui transmettez 

l’argent.  

 

Vous commencez ensuite à travailler à partir du 22 mars 2019 au sein d’une ONG en tant que chargée 

de la lutte contre les violences domestiques.  

 

Le 04 avril 2019, vous recevez un appel du Rwandan Bureau of Investigation (RIB) vous demandant de 

vous présenter à leur bureau le lendemain, le 05 avril 2019. Vous questionnez votre interlocuteur sur les 

motifs de cette convocation, sans avoir de réponse.  

 

Le lendemain, vous vous rendez au RIB et êtes questionnée sur vos liens avec [P.R.]. Le RIB vous 

demande ainsi ce que vous faisiez en mai et juin 2018, dates de vos deux rencontres avec [R.], et vous 

parle de l’incident avec l’ambassade rwandaise lors des commémorations.  

Vous est également reproché votre visite en juin 2018 et le sujet de votre thèse, vous retrouvant ainsi 

accusée d’avoir voulu semer le divisionnisme.  
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Vous êtes malgré tout libre de partir après cette convocation et retournez chez votre frère, chez qui vous 

habitez.  

 

Le 09 avril 2019, votre frère vous informe que l’un de ses amis, travaillant pour le RIB, lui a dit que votre 

dossier était très grave. Vous êtes en effet accusée de collaborer avec [R.] et d’avoir donné une 

cotisation à ses combattants. Votre frère vous dit également que c’est votre ex-mari qui est à l’origine de 

ces accusations.  

 

Suite à ces informations, vous décidez de quitter le Rwanda le jour même et arrivez en Belgique le 15 

avril. Vous déposez une demande de protection internationale le 23 avril 2019.  

 

Votre frère est par ailleurs arrêté par la police le 10 avril 2019 lors d’une descente de police à son 

domicile. Ne vous trouvant pas sur place, ce dernier est emmené et gardé en détention une semaine. 

Lui sont ensuite posées des questions sur votre localisation. Il ne connait plus de problèmes par la suite.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Ensuite, après avoir analysé votre dossier, force est de constater qu’il n’a pas été possible 

d’établir qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens 

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.  

 

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement 

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de 

protection internationale.  

 

Premièrement, vous déclarez avoir rencontré des problèmes avec l’ambassade du Rwanda aux 

Pays- Bas en mai 2018 lors d’un évènement de commémoration du génocide organisé au sein de 

votre université. Or, plusieurs éléments empêchent d’accorder foi en vos déclarations.  

 

D'emblée, force est de constater que vous n’apportez aucune preuve de vos dires. Questionnée une 

première fois sur une preuve que vous auriez de cette entrevue à l’ambassade, vous répondez par la 

négative (cfr, NEP, p.17). Interrogée ensuite sur la possibilité de fournir un copie de votre discours, vous 

déclarez ne pas l’avoir gardé car vous ne pensiez pas en avoir besoin un jour (ibidem). Questionnée 

ensuite sur la possibilité de déposer une copie du discours que l’ambassade vous a donné, vous 

répondez à nouveau ne pas avoir de copie de ce dernier. A cet effet, il convient de rappeler que le 

principe général de droit selon lequel la charge de la preuve incombe au demandeur trouve à 

s’appliquer (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, 

p.51, §196) ; et que si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il 

n’en reste pas moins que c’est au demandeur d’asile qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit 

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Dès lors, le manque total de 

preuve affaiblit déjà la crédibilité de ces faits.  

 

Ensuite, questionnée en premier lieu sur ce que vous faites du discours que l’ambassade vous donne, 

vous déclarez le donner à un autre étudiant rwandais pour que ce dernier le lise lors de la 

commémoration (cfr, NEP, p.16). Interrogée dès lors sur le fait d’avoir prévenu l’ambassade que vous 

ne comptiez pas lire ce discours, vous répondez par la négative (ibid, p.17). Questionnée sur les raisons 

qui vous poussent à ne pas prévenir l’ambassade, vous déclarez que l’important était que le message 

passe et que cela ne vous était pas venu à l’esprit (ibidem).  

Cette explication n’emporte pas la conviction d’un CGRA qui trouve cela invraisemblable que vous 

décidiez d’agir d’une telle manière, contrecarrant ainsi les directives de l’ambassade, sans vous soucier 
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un seul instant des répercussions que cela pourrait engendrer. L’imprudence qui caractérise votre 

comportement n’apparait dès lors pas crédible, ce qui affaiblit d’emblée la réalité de cet évènement.  

 

De plus, interrogée sur le contenu de votre propre discours, vous déclarez que ce dernier parlait 

notamment de toutes les choses qui restaient à faire au Rwanda ainsi que du fait que de nombreuses 

personnes réclamaient encore justice (cfr, NEP, p.16). Interrogée sur les personnes présentes lorsque 

vous faites ce discours, vous mentionnez par ailleurs que l’ambassadeur du Rwanda était présent (ibid, 

p.17). Dès lors, interrogée sur le risque que vous prenez à lire un tel discours en face d’une autorité 

rwandaise, vous déclarez ne pas avoir trouvé cela risqué (ibidem). A nouveau, cette explication 

n’emporte pas la conviction du CGRA qui ne peut croire que vous ayez faire preuve d’une telle 

imprudence et ayez prononcé un tel discours face à l’ambassadeur, d’autant plus alors que l’on vous 

avait donné un autre discours à lire.  

 

A noter également que questionnée ensuite sur la suite des évènements une fois qu’il a été constaté 

que vous ne lisez pas le discours qui vous a été donné par l’ambassade, vous déclarez ne pas avoir eu 

de contact avec [H.] ni l’avoir revu (cfr, NEP, p.17). Interrogée sur de quelconques reproches dont vous 

aurait fait part l’ambassade, vous déclarez également que personne de l’ambassade ne vous a 

contactée (ibidem). Or, le CGRA ne peut croire qu’après un tel affront au su et au vu de tous que 

personne de l’ambassade ne cherche à vous contacter. Dès lors, l’absence de problèmes ou de 

répercussions quelconque de la part de l’ambassade ne peut que démentir la véracité de vos propos, et 

a fortiori, la crainte que vous dites ressentir à ce sujet.  

 

Tout au plus déclarez-vous qu’une certaine [Y.], propriétaire d’un commerce d’alimentation à la Haye, 

vous aurait dit que vous auriez fâché [H.] (ibid, p.18). Questionnée par la suite sur les raisons qu’[H.] 

aurait eu de lui parler de ceci, alors que cette dernière n’avait même pas participé à cet évènement, 

vous déclarez ne pas savoir (ibidem). Questionnée sur le fait qu’elle ait été au courant de cet 

évènement malgré le fait qu’elle n’ait pas été présente lors de la commémoration, vous répondez ne pas 

lui avoir demandé et en avoir déduit que c’est [H.] qui lui aurait parlé de cela (ibidem). Interrogée sur 

d’autres personnes qui vous auraient par la suite fait des remarques sur cet évènement, vous déclarez 

également que votre mari vous tient le même discours (ibid, p.11). Questionnée sur la manière dont ce 

dernier aurait pu être au courant de cela, sachant qu’il n’était pas non plus présent lors de la 

commémoration, vous répondez ne pas savoir et en avoir déduit qu’il s’agissait soit de [H.] ou soit d’[Y.] 

(cfr, NEP, p.18). Questionnée alors sur le fait d’avoir tenté de joindre [H.] pour éventuellement en parler 

avec lui directement, vous déclarez ne pas avoir tenté de le joindre (ibidem). Interrogée sur les raisons 

vous poussant à ne pas le contacter malgré le fait que deux personnes vous disent que vous l’auriez 

mis en colère, vous répondez que vous ne vous sentiez personnellement coupable de rien. A nouveau, 

cette explication n’emporte pas la conviction du CGRA qui ne peut comprendre pourquoi [H.] ne vous 

aurait pas parlé directement et surtout, pourquoi vous ne cherchez pas à en savoir plus sur ce qui vous 

est reproché. A nouveau, le CGRA ne peut que constater que le manque d’intérêt dont vous faites 

preuve au sujet des reproches qui vous seraient adressés ne permet pas de rendre crédible la véracité 

de vos propos.  

 

Enfin, le CGRA note également que vous rentrez brièvement au Rwanda en juin 2018 dans le cadre 

d’une collecte de données pour votre thèse et que vous ne rencontrez à aucun moment le moindre 

problème avec les autorités une fois sur place, ce qui confirme que cet évènement n’a jamais eu lieu.  

 

Dès lors, au vu de ces éléments, le CGRA ne peut tenir pour établie la crédibilité de vos propos.  

 

Deuxièmement, vous déclarez avoir rencontré [P.R.] à deux reprises, fait qui vous est également 

reproché. Or, plusieurs éléments mettent en doute la crédibilité de vos propos.  

 

Questionnée en premier lieu sur votre appartenance à un quelconque parti politique, vous déclarez par 

la négative (cfr, NEP, p.6). Interrogée par la suite sur vos possibles affinités envers un parti politique, 

vous vous déclarez ne pas aimer la politique (ibid, p.25). Dès lors, le CGRA ne peut que constater 

l’absence totale d’activisme politique en votre chef, ce qui, d’emblée, ne permet pas au CGRA de 

comprendre pourquoi vous seriez soudainement accusée de faire partie de l’opposition.  

 

Ensuite, questionnée sur [R.] et ses activités, vous le décrivez tout simplement comme un politicien et 

un opposant (cfr, NEP, p.29).  

Questionnée sur la date de son arrivée en Belgique vous déclarez ne pas le savoir (ibidem). Interrogée 

par la suite sur vos affinités avec ce parti, vous déclarez ne pas avoir adhéré à ce parti mais vous 
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mentionnez cependant que les opinions de ce parti vous plaisent (cfr, NEP, p.25). Interrogée sur ce qui 

vous plait dans ce parti, vous répondez de la sorte «La liberté de tous les rwandais, le droit à la parole, 

la démocratie, c’est vraiment important, on en a besoin » (ibidem). D’emblée, le CGRA note qu’il s’agit 

de réponses extrêmement générales et lacunaires qui ne démontrent pas un intérêt réel pour ce parti ou 

un quelconque lien avec [R.]. Partant, vos propos ne permettent pas au CGRA de mieux comprendre 

pourquoi vous seriez accusée de faire partie de l’opposition.  

 

Ensuite, à la question de savoir quand vous auriez rencontré [R.] pour la première fois, vous répondez 

que ce dernier serait venu chez vous en compagnie de votre oncle le lendemain de la commémoration 

(cfr, NEP, p.19). Interrogée sur les raisons de sa venue, vous déclarez que ces derniers sont venus afin 

de travailler. Interrogée par la suite sur le risque potentiel qu’une visite chez vous de [R.] représentait, 

vous déclarez ne pas avoir pensé que cela pouvait être risqué car personne n’était au courant (cfr, NEP, 

p.19). A nouveau, le CGRA ne peut croire que vous agissiez de manière aussi imprudente et que vous 

receviez ainsi des personnes notoires de l’opposition chez vous sans penser aux possibles 

répercussions si cela venait à se savoir. Dès lors, une telle imprudence n’apparait pas vraisemblable 

aux yeux du CGRA qui ne peut croire qu’une telle visite chez vous ait eu lieu.  

 

Interrogée par la suite sur les personnes au courant de cette visite, vous répondez que seul vous, votre 

oncle et [R.] étaient au courant, ainsi que votre mari, qui l’a appris une demi-heure avant leur arrivée 

(ibidem). A considérer cette visite établie, le CGRA reste sans comprendre comment le RIB aurait pu 

être au courant de cette dernière. De plus, interrogée sur la façon dont se passe cette visite, vous faites 

la déclaration suivante : «Nous avons d’abord bavardé parce qu’il ne m’avait jamais vu. […] On a parlé 

pas longuement, puis je suis partie à la bibliothèque car j’avais du travail à faire » (ibidem). Interrogée 

sur le temps que vous passez en sa compagnie, vous répondez n’avoir passé que 30 minutes avec ce 

dernier avant de partir travailler (ibidem). Questionnée sur les sujets que vous auriez abordés avec ce 

dernier, vous déclarez ne pas avoir parlé de son parti ni de ses activités en tant qu’opposant. Partant, le 

CGRA ne comprend également pas pourquoi ce simple fait amènerait à des accusations aussi graves 

par la suite, pour une rencontre de seulement 30 minutes.  

 

De même, concernant votre deuxième visite à [R], cette fois-ci en Belgique, vous déclarez lui rendre 

visite sur proposition de [P.], le mari de votre tante (cfr, NEP, p.21). Questionnée sur les raisons pour 

lesquelles vous décidez d’aller le voir, vous répondez de la sorte «Parce que pour moi, il n’y avait pas 

de problème » (ibidem). Questionnée par la suite sur le déroulement de cette visite, vous répondez y 

être restée deux heures et avoir écouté [R.] parler notamment de son parti et des tentatives d’assassinat 

que ce dernier aurait subies, avant de laisser votre oncle et lui s’entretenir et pour vous, de discuter 

avec la femme de ce dernier (ibid, p.22). Or, le CGRA note que vous ne fournissez aucune preuve de 

cette deuxième rencontre dont ne fait pas même mention Monsieur [R.] dans son témoignage (voir 

infra), ce qui, d’emblée, affaiblit la crédibilité de vos propos. De même, même en considérant la 

crédibilité de cette visite établie, le CGRA reste sans comprendre comment le RIB aurait eu vent de 

cette dernière et sur quelles preuves il se baserait pour vous accuser de faire partie de l’opposition. De 

plus, au vu de la substance même de ces deux rencontres, bien loin de s’assimiler à des rencontres de 

type politique, le CGRA ne comprend pas en quoi ces contacts extrêmement limités, s’assimilant plus à 

de simples visites de courtoisie, pourraient ainsi avoir un tel impact.  

 

Dès lors, les trop nombreuses incohérences de votre récit et le peu de poids que représentent in fine 

ces deux visites ne permettent pas d’accorder bonne foi en vos déclarations ou de voir en ces deux 

rencontres des faits suffisamment sérieux que pour fonder une crainte de persécution en votre chef.  

 

Troisièmement, vous déclarez également être accusée de divisionnisme suite à des travaux 

effectués dans le cadre de votre thèse et portant sur l’ethnie Twa. A nouveau, le CGRA constate 

que plusieurs éléments viennent contredire vos déclarations.  

 

Interrogée en premier lieu sur les raisons expliquant que votre thèse puisse mener à de telles 

accusations, vous faites la déclaration suivante : «Parce qu’au Rwanda, depuis l’introduction de Ndi 

Umunyarwandangya (je suis rwandais), tout ce qui a un rapport avec l’ethnie est problématique. En 

vérité on dit, je suis rwandais mais on va toujours vous reprocher des choses que vous soyez rescapé, 

que vous soyez hutu. » (ibid, p.24). Dès lors, questionnée sur d’éventuelles remarques que l’ambassade 

du Rwanda aux Pays-Bas aurait formulées par rapport à cette dernière, vous répondez par la négative 

(ibidem).  

Interrogée sur des problèmes que vous auriez rencontrés, quand, en juin 2018, vous vous rendez au 

Rwanda pour récolter des données de le cadre de cette dernière, vous répondez : «Je pense qu’au 
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moment de la préparation de ma thèse sur le terrain, il y a peut-être des questions que j’ai posées qui 

ont pu poser problème. Par exemple, quand je dis au Twa, comment vous sentez vous par rapport à 

l’ethnie hutu ou l’ethnie tutsi. Ou alors comment vivez-vous par rapport aux autres ethnies. Et puis au 

Rwanda, vous êtes sur le terrain, on vous voit. Quand vous partez, c’est la localité qui se renseigne sur 

ce que vous faisiez. » (ibid, p.25). Interrogée par la suite sur d’éventuels problèmes que vous 

connaissez pendant la semaine où vous restez au Rwanda et lors de votre retour aux Pays-Bas, vous 

répondez par la négative. Partant, le CGRA constate que vous ne faites état d’aucun problème 

quelconque concernant votre thèse avant la convocation du RIB en avril 2019 et ce, malgré le fait que 

vos travaux étaient visibles car vous avez récolté des données sur le terrain. Dès lors, le CGRA ne peut 

croire que cette dernière vous soit soudainement reprochée en avril 2019, soit des mois après votre 

voyage de juin 2018. Par conséquent , le CGRA ne peut tenir pour établies vos déclarations selon 

lesquelles vous êtes accusée de divisionnisme.  

 

Dès lors, au vu de ces différentes éléments, la crédibilité de votre convocation au RIB se trouve 

déjà fortement entachée. D’autres éléments viennent par ailleurs affaiblir d’avantage la crédibilité 

de vos propos à ce sujet.  

 

Questionnée en premier lieu sur les raisons d’une telle convocation au vu du manque flagrant de 

preuves concernant les faits qui vous sont reprochés, et notamment concernant les rencontres avec 

[R.], vous répondez que votre mari serait derrière tout cela, car il était au courant de ces deux 

rencontres (cfr, NEP, p.20). Questionnée sur les raisons pour lesquelles votre mari en aurait parlé au 

RIB, vous répondez : «Pour moi, c’est parce qu’il veut se venger de moi, parce qu’il n’a jamais supporté 

cette idée de séparation » (ibidem). Interrogée sur d’éventuelles preuves que vous auriez afin d’étayer 

vos propos, vous répondez ensuite ceci : «Je peux dire que c’est d’abord parce que mon mari était là, il 

les a vus et la preuve c’est l’ami de mon frère qui a dit à mon frère que son mari irait la charger » 

(ibidem). Enfin, à la question de savoir si vous lui en avez parlé afin de confirmer son implication dans 

ces faits, vous déclarez ne pas avoir essayé car cela n’aurait servi à rien (cfr, NEP, p.20). Dès lors, le 

CGRA ne peut qu’en conclure que vos propos sont de l’ordre de l’hypothèse et que rien ne peut 

confirmer l’implication de votre mari dans ces faits. De plus, le peu d’intérêt dont vous faites preuve afin 

de découvrir la personne à l’origine de vos problèmes ne fait que démentir d’avantage la crédibilité de 

ces faits.  

 

A considérer comme crédible le fait que votre mari soit à la base de ces accusations, questionnée 

ensuite sur les raisons poussant le RIB à croire votre mari sur parole, sans le moindre début de preuves 

concernant ces faits et sachant que vous n’avez jamais rencontré de problèmes avec les autorités avant 

cela (hormis l’épisode de l’ambassade jugé non crédible comme démontré supra), vous répondez ne 

pas savoir pourquoi le RIB aurait aveuglement suivi votre mari mais pensez que ce dernier leur aurait 

promis des preuves, soulignant que ce dernier est capable de tout (ibidem). Interrogée par la suite sur le 

risque que prend votre mari à vous dénoncer sachant qu’il a également vu votre oncle et [R.] chez vous 

lors de la première rencontre, vous déclarez à nouveau que ce dernier cherche à se venger de vous 

(cfr, NEP, p.20). Ces explications n’emportent pas la conviction du CGRA qui reste sans comprendre 

pourquoi les autorités auraient cru votre mari sur parole sans le moindre début de preuve alors que vous 

êtes en pleine procédure de divorce depuis septembre 2018. Partant, vos explications n’emportent pas 

la conviction du CGRA qui ne peut tenir pour établis vos propos.  

 

De plus, concernant le timing de votre convocation, le CGRA note que vous déclarez retourner 

définitivement au Rwanda en mars 2019 afin d’y commencer un nouveau travail le 22 mars. 

Questionnée sur d’éventuels problèmes que vous auriez connus entre cette date-là et la convocation du 

05 avril 2019, vous répondez par la négative (cfr, NEP, p.23). Interrogée sur d’éventuels problèmes que 

vous rencontrez à l’aéroport de Kigali lors de votre retour, vous répondez également par la négative 

(ibidem). Interrogée sur les raisons pour lesquelles le RIB aurait attendu deux semaines avant de vous 

arrêter s’il avait déjà des informations à votre sujet, vous répondez ne pas savoir pourquoi (ibidem). Dès 

lors, la tardiveté dont font preuve les autorités à vous arrêter sachant les faits graves qui vous sont 

reprochés n’emporte pas la conviction du CGRA quant à la réalité de cette convocation.  

 

Enfin, questionnée sur les 2000 euros que vous dites apporter au Rwanda et sur la personne à qui vous 

les donnez, vous répondez de manière fort peu détaillée, ne connaissant que le prénom de la personne 

à qui vous remettez l’argent (cfr, NEP, p.24).  

Interrogée par la suite sur les moyens qu’aurait eu le RIB d’être au courant de cette transaction, vous 

déclarez ne pas le savoir mais pensez avoir été suivie (ibidem). Or, si tel était le cas, il est peu 

vraisemblable que le RIB mette plus de 10 jours avant de vous convoquer. 
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A la question de savoir si votre mari était au courant de cela, vous répondez par la négative (cfr, NEP, 

p.24). Dès lors, le CGRA reste sans comprendre comment le RIB aurait bien pu être au courant de ce 

fait, sachant que votre mari, que vous dites être à l’origine de vos problèmes, n’était lui-même pas au 

courant.  

 

Enfin, notons également que la manière dont vous êtes convoquée par le RIB, par téléphone et la veille 

de l’entrevue, est incompatible avec la rigueur et le formalisme des autorités rwandaises. Dès lors, ce 

dernier élément finit de convaincre le CGRA du manque de crédibilité de cette convocation.  

 

Concernant la suite des évènements, à savoir l’appel que votre frère reçoit, ainsi que son 

arrestation, plusieurs éléments empêchent d’accorder foi en vos déclarations.  

 

Ainsi, concernant l’identité du contact de votre frère, vous déclarez que ce dernier s’appelait [B.], sans 

pour autant pouvoir donner son identité complète (cfr, NEP, p.26). Questionnée sur la manière dont 

votre frère connaissait cette personne, vous déclarez ne pas savoir (ibidem). A la question de savoir 

depuis combien de temps votre frère et [B.] se connaissent, vous répondez également par la négative 

(ibidem). D’emblée, les méconnaissances dont vous faites preuve par rapport à cette personne 

affaiblissent la crédibilité de vos propos.  

 

Interrogée sur les raisons qui l’auraient poussé à vous prévenir que votre dossier était grave, vous 

répondez de la sorte «Pour moi, je ne sais pas leur relation d’amitié. Leur relation devait être très forte 

pour qu’il ait accepté de prendre ce risque » (cfr, NEP, p.26). Questionnée dès lors sur les raisons pour 

lesquelles ce dernier ne prévient pas votre frère de l’arrivée imminente de la police à son domicile le 10 

avril, vous déclarez «Quand ils sont arrivés, ils sont arrivés sans prévenir. Peut-être qu’il venait m’arrêter 

et qu’ils l’ont pris lui » (ibidem). Or, le CGRA estime qu’il est peu vraisemblable que ce dernier ait pris de 

tels risques pour vous prévenir, alors qu’il ne vous connait pas personnellement, et laisse la police 

embarquer son ami, votre propre frère.  

 

Aussi, le CGRA note vos déclarations selon lesquelles cette personne aurait dit à votre frère que votre 

dossier est très grave. Dès lors, à la question de savoir pourquoi les autorités ne vous ont pas arrêtée le 

05 avril et ont attendu le 10 avril, vous dites ne pas savoir et déclarez que «Peut-être qu’ils avaient 

attendu afin de réunir des preuves » (ibidem). A nouveau, cette explication n’emporte pas la conviction 

du CGRA qui reste sans comprendre pourquoi les autorités vous auraient ainsi relâchée le 05 avril pour 

venir vous arrêter cinq jours plus tard si votre dossier était si grave, prenant ainsi le risque de vous voir 

quitter le pays. Ce constat est d’autant plus fort qu’il est peu vraisemblable que les autorités récoltent 

sur cette période de 5 jours des preuves qu’ils n’avaient pas en leur possession au moment de votre 

convocation. Dès lors, au vu des trop nombreuses incohérences qui entachent votre récit, le CGRA ne 

peut accorder foi à vos déclarations et juger crédible cette visite du RIB au domicile de votre frère en 

date du 10 avril.  

 

Pour le surplus, notons également qu’en plus de ne fournir aucune preuve de la détention de votre frère, 

vous déclarez que ce dernier n’aurait pas connu d’autres problèmes mis à part cette détention mais qu’il 

avait l’impression d’être épié et surveillé (cfr, NEP, p.7). A nouveau, cette explication n’emporte pas la 

conviction du CGRA qui ne peut tenir pour établie la véracité de vos propos. Et même en partant du 

principe que votre frère ait été interrogé à votre sujet lors de cette arrestation du 10 avril 2019, le fait 

que ce dernier n’ait plus connu de problèmes avérés dément l’intérêt réel des autorités en votre chef.  

 

Enfin les documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de la présente décision.  

 

Le témoignage de votre tante [V.P.] et de son mari, [P.B.], ne peut restaurer la crédibilité de vos 

déclarations, ce dernier s’inscrivant en effet dans le cadre privé de la sphère familiale, susceptible de 

complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. De plus, ces derniers étant basés en Belgique, 

ils ne peuvent être considérés comme des témoins directs des déboires que vous auriez connus avec 

les autorités au Rwanda et ne font que rapporter vos propres dires. Dès lors, le CGRA ne considère pas 

ce document comme suffisamment pertinent pour renverser sa décision.  

 

Le témoignage de [P.R.] ne peut également restaurer la crédibilité de vos déclarations. Si ce dernier 

mentionne sa visite dans votre logement, il se limite ensuite à expliquer qu’il aurait entendu dire que 

vous auriez connu des mésententes familiales avec votre mari vous obligeant à quitter le Rwanda, ce 

qui à nouveau, en plus d’être extrêmement lacunaire, ne fait que rapporter des on-dit dont ce dernier n’a 
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personnellement pas été le témoin, déforçant dès lors la pertinence que le CGRA peut octroyer à ce 

document. Notons par ailleurs qu'il ne mentionne pas votre seconde rencontre chez lui en Belgique.  

 

La copie de la photo que vous fournissez, dont l’origine et le lieu restent inconnus, ne permet pas de 

confirmer la crédibilité de vos propos, et a fortiori, l’identité des personnes présentes sur cette dernière.  

 

La photo des jeunes enfants que vous fournissez ne permet pas rétablir la crédibilité de vos propos. En 

effet, la trop mauvaise qualité de cette dernière ne permet pas d’établir l’identité des personnes 

présentes sur cette photo. Et mêle en considérant l’identité établie, le CGRA reste sans comprendre ce 

que cette photo tend à prouver.  

 

Il en va de même pour la deuxième photo où votre mère apparaitrait en compagnie d’une certaine [C.]. 

Le CGRA n’est en effet pas en mesure de confirmer l’identité des personnes présentes sur la photo ou 

d’en tirer une quelconque conclusion pertinente à l’évaluation de votre demande.  

 

Le document émanant d’un cabinet d’avocat de la Haye confirme que vous avez bien entamé une 

procédure de divorce contre votre mari, élément non remis en cause par le CGRA.  

 

Votre contrat de travail au sein de l’ONG [A.T.A.] confirme que vous avez effectivement été engagée au 

sein de cette dernière en mars 2019, élément non remis en cause par le CGRA.  

 

Le CGRA confirme par ailleurs avoir bien reçu les mails de votre avocat, en date du 23 et 28 aout 2020, 

incluant un lien vers un site internet et faisant état de quelques corrections à apporter aux notes de 

l’entretien personnel. En ce qui concerne ce lien, il permet effectivement de confirmer la tenue de la 

cérémonie de commémoration et de votre présence à celle-ci, éléments non remis en cause par le 

CGRA, mais ne permet pas de tenir pour établies vos déclarations concernant vos problèmes avec 

l'ambassade. Quant aux observations, le CGRA en a bien pris connaissance mais ces corrections n’ont 

pas eu d’effet sur le contenu de la décision.  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il 

existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 

1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans 

la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

 

2. La compétence 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  

 

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
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européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

3. Les nouveaux éléments 

 

3.1 En annexe de sa requête, outre certaines pièces déjà présentes au dossier et qui sont donc prises 

en compte en tant que telles (« Témoignage de [P.R.] » ; « Photo de la requérante avec [P.R.] » ; « 

Témoignage de [V.P.] et [P.B.] »), la requérante dépose plusieurs documents qui sont inventoriés de la 

manière suivante : 

 

1. « Amnesty International, RWANDA, « [P.R.] DOIT BÉNÉFICIER D’UN PROCÈS ÉQUITABLE 
», 14 septembre 2020, disponible sur : https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/rwanda-
[p.]-[r.]-benericier-proces-equitable » ; 

2. « Human Right Watch, « Rwanda : [P.R.] a été victime d‘une disparition forcée », 10 septembre 
2020, disponible sur : https://www.hrw.org/fr/news/2020/Q9/10/rwanda-[p.]-[r.]-ete-victime-dune-
disparition-forcee, pièce 3) » ; 

3. « Amnesty international, RWANDA, (RAPPORT ANNUEL 2019, disponible sur : 
https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/rapport-annuel-2019/afrique-rapport-annuel-
2019/article/rwanda-rapport-annuel-2019 ». 

 

3.2 Par une note complémentaire du 20 février 2021, la requérante a également versé au dossier des 

pièces inventoriées comme suit : 

 

1. « Lettre du 18 décembre 2020 adressée au Président Paul Kagame par des parlementaires 
américains » ; 

2. « Proposition de résolution du parlement européen sur le cas [R.] » ; 
3. « Décision du 15/09/2020 de libération provisoire de Monsieur [H.M.], frère de la requérante » ; 
4. « Traduction officielle de la décision du 15/09/2020 de libération provisoire de Monsieur [H.M.], 

frère de la requérante » ; 
5. « Attestation du 15/02/2020 de Maître [H.P.], conseil de Monsieur [H.M.] » ; 
6. « Copie de la carte d’identité et de la carte professionnelle de Maître [H.P.] » ; 
7. « Article du journal The Rwandan du 14 septembre 2020, parlant des poursuites des 

collaborateurs présumés de Monsieur [P.R.] » ; 
8. « Traduction officielle de la lettre de The Rwandan du 14 septembre 2020 » ; 
9. « Témoignage de Monsieur [K.P.] » ; 
10. « Copie de la carte d’identité de Monsieur [K.P.] » ; 
11. « Attestation d’inscription du divorce de Monsieur [M.] avec la requérante ». 

 

3.3 Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

 

4. Thèse de la requérante 

 

4.1 Le requérant prend un moyen tiré de la violation de « l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de 
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Genève), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 ; les 

articles 2 et 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 

signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de 

l'homme) ; de l’article 4 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 

décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut 

uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au 

contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la directive 2011/95/UE du 13 décembre 

2011) ; des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/6§4 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci- après dénommée la loi du 15 

décembre 1980) ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des principes de bonne administration, notamment les obligations de motivation 

adéquate, de préparation avec soin d’une décision administrative et de statuer en prenant en 

considération l’ensemble des circonstances de la cause. Erreur manifeste d’appréciation » (requête, pp. 

4-5). 

 

4.2 En substance, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-

fondé de sa demande de protection internationale.  

 

4.3 En conséquence, il est demandé au Conseil, « A TITRE PRINCIPAL : […] octroyer au requérant le 

statut de réfugié ; A TITRE SUBSIDIAIRE : […] octroyer au requérant le statut de protection subsidiaire ; 

A TITRE INFINIMENT SUBSIDIAIRE : […] renvoyer le dossier pour examen approfondi […] » (requête, 

p. 15). 

 

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève »), telle qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, 

conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans 

lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante invoque en 

substance une crainte de persécution à l’égard des autorités rwandaises en raison de son refus de 

prononcer un discours préparé par l’ambassade du Rwanda aux Pays-Bas, en raison d’une accusation 

d’appartenance à l’opposition suite à ses rencontres avec P.R., en raison d’une accusation de 

divisionnisme du fait de ses travaux de thèse et enfin en raison de l’argent qu’elle aurait accepté de 

transférer au Rwanda à un certain B. de la part de l’époux de sa tante. 

 

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la 

requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-

fondé de la crainte qu’elle invoque. 

 

5.4 Le Conseil analyse en premier lieu la crainte invoquée par la requérante en raison de ses contacts 

avec P.R. et en raison de ses liens familiaux avec des membres de l’opposition rwandaise. 

 

A cet égard, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la 

procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste 

pas à l’analyse.  

Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas ou peu 

pertinents, soit reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête 

introductive d’instance, soit sont relatifs à des éléments périphériques du récit produit par la requérante 

à l’appui de sa demande de protection internationale. 
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5.4.1 Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que certaines pièces versées au dossier permettent 

d’établir plusieurs éléments invoqués par la requérante. 

 

En effet, le témoignage de P.R. du 22 juillet 2019 constitue à tout le moins un élément probant 

s’agissant des contacts et des liens qui unissent la requérante à l’intéressé. Ce document corrobore en 

effet la réalité d’une réunion aux Pays-Bas entre P.R. et l’oncle de la requérante qui a été organisée 

dans le logement de cette dernière. Au demeurant, force est de constater que la réalité de cet 

événement n’est aucunement remise en cause par la partie défenderesse. Ce document corrobore 

également l’existence de liens entre P.R. et le père de la requérante, de même qu’entre P.R. et son 

oncle et sa tante qui résident en Belgique. 

 

Le témoignage de la tante et de l’oncle de la requérante permet d’établir la réalité des liens étroits qui 

unissent les intéressés, la réalité de l’implication politique au sein de l’opposition rwandaise des 

signataires de ce document et enfin la réalité des contacts que la requérante a eus avec P.R. aux Pays-

Bas comme sur le territoire du Royaume en mai et juin 2018. 

 

La requérante a également versé au dossier de nombreuses informations générales (voir supra, point 

3.1, documents 1 à 3 et point 3.2, documents 1-2 et 7-8) au sujet de la situation actuelle dans son pays 

d’origine dont il ressort en substance que les opposants politiques rwandais sont susceptibles d’être 

arrêtés, détenus, menacés, réprimés et victimes de mauvais traitements de la part des autorités. De 

même, la requérante a versé au dossier des informations relatives à la situation actuelle de P.R. avec 

lequel il est établi qu’elle a entretenu des contacts. Il en ressort notamment que ce dernier a récemment 

fait l’objet de poursuites de la part des autorités rwandaises et que, dans ce cadre, les proches et/ou 

collaborateurs de l’intéressé sont également susceptibles d’être inquiétés. Si les informations évoquées 

supra ne permettent aucunement de conclure en l’existence d’une forme de persécution de groupe qui 

viserait systématiquement tous les membres ou sympathisants de l’opposition rwandaise en général, ou 

de tout individu en lien avec P.R. en particulier, le Conseil estime qu’elles doivent néanmoins conduire 

les instances d’asile à une particulière prudence dans l’analyse de la demande de protection 

internationale de personnes présentant un tel profil. 

 

En outre, il a été déposé des pièces (voir supra, point 3.2, documents 3 à 6), dont l’authenticité n’est 

aucunement remise en cause par la partie défenderesse, qui établissent que le frère de la requérante a 

très récemment fait l’objet de poursuites pénales de la part des autorités rwandaises en raison des liens 

de cette dernière avec l’opposition au pouvoir en place, et plus précisément en raison du refus de 

l’intéressé de fournir des informations. Ces pièces, qui ne sont à ce stade de l’instruction aucunement 

contestées, sont à l’évidence de nature à étayer la crainte invoquée par la requérante à l’appui de sa 

demande de protection internationale du fait de ses liens avec des membres de l’opposition en général 

et avec P. R. en particulier. 

 

5.4.2 Outre le dépôt d’éléments probants, force est de constater, à la lecture attentive des différentes 

pièces du dossier et plus particulièrement de l’entretien personnel réalisé devant les services de la 

partie défenderesse le 18 août 2020, que la requérante a fourni des déclarations précises et 

consistantes au sujet de ses liens avec P. R., au sujet du profil politique de certains membres de sa 

famille très proches et au sujet des difficultés qu’elle a elle-même rencontré avec les autorités. 

 

Le Conseil estime à cet égard ne pas pouvoir accueillir positivement la motivation de la décision 

attaquée au sujet de ces différents points.  

 

En effet, au sujet de cette crainte spécifique de la requérante, la partie défenderesse tire en premier lieu 

argument de l’absence de profil militant dans son chef, de la faiblesse de ses connaissances au sujet de 

l’opposition rwandaise en général et de P.R. en particulier et du caractère très limité de ses échanges 

avec ce dernier. Toutefois, quelque puisse être l’intensité du militantisme de la requérante, il y a lieu de 

rappeler que cette dernière établit que plusieurs membres très proches de sa famille sont eux-mêmes 

politiquement très investis, qu’elle établit par ailleurs avoir entretenu des contacts avec une figure de 

l’opposition actuellement poursuivie et particulièrement ciblée par ses autorités nationales, qu’elle établit 

encore que les proches et/ou collaborateurs de ce dernier individu sont également susceptibles de faire 

l’objet de poursuites, ou encore que son propre frère a dernièrement rencontré des difficultés en lien 

avec sa situation. Le Conseil rappelle à cet égard qu’en application de l’article 48/3, § 5, de la loi du 15 

décembre 1980, il est indifférent que le demandeur de protection internationale ait effectivement la 

caractéristique à l’origine de sa crainte de persécution, pour autant qu’il ressorte des pièces du dossier 
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que cette même caractéristique lui est imputée par l'acteur de persécution qu’il déclare redouter, ce que 

la requérante établit dans le présent cas d’espèce. 

 

La partie défenderesse tire par ailleurs argument du fait qu’aucun élément ne permettrait de comprendre 

le procédé grâce auquel les autorités rwandaises auraient été informées des éléments retenus à 

l’encontre de la requérante, du fait que la réaction alléguée de ces mêmes autorités manquerait de 

cohérence et du fait qu’il apparait invraisemblable que la requérante ait accepté d’accueillir P. R. dans 

son propre logement pour une réunion à caractère politique et qu’elle ait par ailleurs accepté de le 

rencontrer à une autre occasion sans s’inquiéter des possibles répercussions. La partie défenderesse 

souligne en outre le caractère non établi de cette seconde rencontre entre la requérante et P.R. en 

Belgique en juin 2018. Cependant, quand bien même cette motivation serait retenue, le Conseil estime 

qu’au regard des autres éléments objectifs, non contestés et/ou désormais tenus pour établis du 

dossier, elle est très largement insuffisante pour justifier le refus de la demande de la requérante. En 

effet, outre que l’intéressée a apporté des explications consistantes, précises et cohérentes au sujet de 

ces différents points, il y a lieu de renvoyer une nouvelle fois au fait que ses liens familiaux et 

relationnels avec des membres influents de l’opposition rwandaise ne sont pas contestés, au fait que les 

informations disponibles sur son pays d’origine confirment dans une large mesure le bien-fondé de la 

crainte qu’elle invoque en raison de ces mêmes liens et au fait qu’elle a été en mesure de verser au 

dossier des éléments probants au sujet des recherches dont elle est l’objet et des répercussions de 

celles-ci sur ses proches qui résident au Rwanda. 

 

5.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que la requérante s’est réellement efforcée d’étayer sa 

demande par des preuves documentaires, et que ses déclarations apparaissent cohérentes et 

plausibles sans êtres contredites par les informations disponibles sur son pays d’origine.   

 

Par ailleurs, si les moyens développés par la requérante ne permettent pas de dissiper toutes les zones 

d’ombre de son récit, le Conseil estime que, dans les circonstances propres à l’espèce, il existe 

suffisamment d’indices du bien-fondé de la crainte de cette dernière d’être exposée à des persécutions 

en cas de retour dans son pays pour que le doute lui profite. 

 

5.6 Il ressort en outre des déclarations de la requérante que les menaces qu’elle fuit trouvent leur 

origine dans les opinions politiques qui lui sont imputées par les autorités rwandaises. Sa crainte 

s’analyse donc comme une crainte d’être persécutée du fait d’une opinion politique. 

 

5.7 Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu du dossier, aucune raison sérieuse de penser que la requérante 

se serait rendue coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention 

de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale prévue par 

ladite Convention. 

 

5.8 Le moyen est, par conséquent, fondé en ce qu’il allègue une violation de l’article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980. Il n’y a, en conséquence, pas lieu d’examiner les autres craintes invoquées par la 

requérante, les autres pièces qu’elle a versées au dossier et les autres critiques qu’elle formule à 

l’encontre de l’acte attaqué, lesquelles ne pourraient conduire à une décision qui lui serait plus 

favorable.  

 

5.9 En conséquence, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître à la requérante la 

qualité de réfugié. 

 

6. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante. 

 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mars deux mille vingt et un par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN 

 


